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« Quels grands projets sont construits ? Avec l’aide de mes associés à la recherche, nous avons décou-

vert que ce ne sont pas nécessairement les meilleurs, mais plutôt ceux pour lesquels les promoteurs 

réussissent le mieux à concevoir (délibérément ou non) un monde imaginaire de coûts sous-estimés, 

de revenus surestimés, d’effets de développement local surévalués et d’impacts environnementaux 

sous-estimés » 1

 
— Professeur Bent Flyvbjerg, université d’Oxford
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Synthèse

La République démocratique du Congo (RDC) a besoin d’une source d’énergie fiable pour favoriser son 

développement économique et renforcer sa renommée ainsi que sa présence en Afrique. Bien qu’il s’agisse 

de l’un des pays les plus riches du monde en ressources, la RDC souffre d’une très forte pauvreté énergétique. En 

2012, seulement 16 % des Congolais avaient accès à l’électricité, alors qu’en dehors des grandes villes ce nom-

bre passe à moins de 6 %, soit moins d’une personne sur 15. Ce déficit énergétique entrave le développement 

économique, comme en témoigne le PIB par habitant de la RDC, étant le plus bas au monde en 2013.

Dans le but de répondre à ces besoins ur-
gents en matière d’électricité et de dévelop-
pement économique, le gouvernement de la 
RDC a tout misé sur le barrage Inga 3 sur le 
fleuve Congo, le premier d’une série de pro-
jets hydroélectriques connus collectivement 
sous le nom de Grand Inga. Les partisans de 
Grand Inga disent que le projet exploitera le 
puissant fleuve Congo et servira de batterie pour ali-
menter les quatre coins du continent ainsi que des zones 
allant jusqu’à l’Europe.

Ce rapport analyse le projet d’Inga  3 pour com-
prendre si le barrage atteindra ses objectifs de production 
d’énergie et de gain économique en faveur de la RDC. 
Notre analyse conclut que, dans la plupart des scénarios, 
Inga 3 conduirait la RDC à s’enfoncer encore plus pro-
fondément dans la dette, tandis que d’autres pays (nota-
mment l’Afrique du Sud) et les investisseurs internation-
aux pourraient récolter les bénéfices. 

La RDC devrait interrompre le projet Inga 3 et 
rediriger son investissement vers d’autres moyens alter-
natifs visant à alimenter les mines du Katanga et à ap-
porter l’électricité ainsi que le développement aux Con-
golais. La RDC peut alimenter son avenir (et devenir un 
modèle de développement énergétique sur le continent 
africain) en faisant des investissements visionnaires dans 
de petites centrales hydroélectriques, des centrales mi-
cro-hydroélectriques et l’énergie solaire.

LE CONTEXTE D’INGA 3

Inga 3 a une capacité déclarée de 4 800 MW et sa 
production d’électricité est principalement destinée à 
l’exportation vers l’Afrique du Sud et les sociétés minières 
dans l’est de la RDC. Toute production restante serait ven-
due aux consommateurs de la capitale, Kinshasa.

Le projet de barrage et d’énergie hydroélectrique 

est prévu dans le cadre d’un partenariat public-privé 
impliquant des investissements du gouvernement de la 
RDC et d’un consortium d’entreprises internationales 
privées.

Les partisans du projet font valoir qu’Inga  3 per-
mettrait de réduire la pauvreté et stimuler la prospérité 
commune de la RDC en :
■■ générant des revenus au gouvernement de la RDC, 

qui pourraient être affectés à des programmes de 
lutte contre la pauvreté ;

■■ fournissant de l’électricité à plus de personnes en 
RDC ; et

■■ créant des emplois dans un pays au taux de chômage 
chroniquement élevé. 

MÉTHODOLOGIE

Pour examiner ces hypothèses, nous avons analysé 
les revendications des partisans du projet, en fonction de 
la performance technique et financière probable d’In-
ga 3. Nous nous sommes basés sur des données em-
piriques relatives à la réalisation de projets hydroélec-
triques similaires en Afrique et dans le monde, afin de 
tester les hypothèses formulées concernant les avantages 
socio-économiques d’Inga 3.

Notre analyse présente cinq scénarios possibles pour 
la performance socio-économique du projet d’Inga 3  : 
meilleur, optimiste, médian, pessimiste et pire scénarios. 
Le meilleur scénario est basé sur les conditions très op-
timistes et favorables présumées par les partisans du pro-

Inga 3 va enfoncer la RDC plus 
profondément dans la dette, tandis 
que d’autres pays et les investisseurs 
internationaux vont récolter les bénéfices.
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jet ; notre analyse aborde les facteurs qui rendent ces hy-

pothèses irréalistes. D’autre part, le pire scénario évalue 

le projet dans des conditions très défavorables. Bien que 

peu probable tout comme le meilleur des cas, ce scénario 

démontre les énormes risques d’Inga 3 pour le gouver-

nement de la RDC. Le scénario médian présente notre 

évaluation des résultats les plus probables, en utilisant les 

hypothèses les plus réalistes de la performance du projet.

GÉNÉRATION DE REVENUS

Les partisans du projet affirment qu’Inga  3 en-

traînerait pour le gouvernement, une augmentation sig-

nificative des revenus qui pourraient être investis dans 

des secteurs sous-financés tels que la santé et l’éduca-

tion. Nous avons effectué une analyse financière afin 

de déterminer les niveaux de revenus probables pour le 

gouvernement de la RDC, selon les cinq scénarios, en 

fonction des coûts de construction et d’exploitation, du 

prix et du montant de l’électricité vendue, des pertes 

techniques et des coûts d’emprunt. Notre analyse mon-

tre qu’Inga 3 pourrait générer des revenus modestes dans 

les conditions très favorables des deux premiers scénarios 

(meilleur et optimiste). Cependant, concernant les trois 

autres scénarios (médian, pessimiste et pire), Inga 3 ne 

couvrirait même pas les paiements de la dette du gou-

vernement de la RDC pour le projet, et constituerait 

encore moins une manne financière pouvant alimenter 

les priorités de développement. Cela entraînerait plutôt 

des pertes conséquentes pour les finances du pays. La 

figure 1 illustre les avantages et coûts financiers associés à 

chacun des cinq scénarios.

Selon cette analyse, dans le meilleur des cas, Inga 3 

générerait 749 millions de dollars par an pour le gouver-

nement de la RDC. Ce scénario est cependant basé sur 

des hypothèses optimistes hautement improbables, no-

tamment aucun dépassements de budget, un facteur de 

capacité bien au-dessus des centrales hydroélectriques les 

plus efficaces au monde, des prix élevés pour l’électricité 

générée, des pertes de transmission très faibles et un fi-

nancement au taux d’intérêt très bas qui n’augmenterait 

pas sur 35 ans. En outre, même si ces hypothèses étaient 

respectées, il est probable qu’une partie des 749 millions 

de dollars profiterait aux investisseurs privés à titre de 

profit, plutôt qu’au gouvernement.

Dans le scénario optimiste, Inga 3 générerait pour 

le gouvernement de la RDC, un rendement marginal de 

seulement 78 millions de dollars par an. Ceci repose sur 

des hypothèses légèrement moins optimistes que le meil-

leur scénario. Ainsi, même si toutes les hypothèses du 

scénario optimiste étaient respectées, le gouvernement 

de la RDC ne recevrait qu’un modeste rendement fi-

nancier.

Dans les trois derniers scénarios (médian, pessimiste 

et pire), le gouvernement de la RDC perdrait de l’ar-

gent sur Inga 3. Le cas médian (avec des estimations assez 

prudentes de dépassements de coûts et des hypothèses 

généreuses concernant les tarifs de l’électricité, le facteur 

de capacité, les pertes de transmission et le taux d’intérêt) 

entraînerait alors une perte de 618 millions de dollars par 

an. Ces pertes financières pourraient atteindre chaque 

année jusqu’à 1,5 milliard de dollars dans le scénario pes-

Fig 1. Scenarios for financial benefits or costs 
of Inga 3 to DRC government   
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Fig 1. Scénarios des coûts et bénéfices financiers d’Inga 3 pour le gouvernement de la RDC
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simiste et plus de 2 milliards de dollars dans le pire des cas, 
démontrant ainsi le risque extrêmement important d’Inga 
3 pour la situation financière du pays déjà fragile.

AUGMENTATION DE L’ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ

Les partisans du projet affirment qu’Inga 3 augmen-
terait l’accès à l’électricité dans le pays. Cependant, notre 
analyse montre que l’amélioration de l’accès à l’électric-
ité, le cas échéant, serait assez limitée. Le projet vendra la 
majeure partie de son électricité à l’Afrique du Sud et 
aux mines dans la région du Katanga. Dans le scénario 

médian, seulement 3 % de l’électricité provenant d’Inga 3 
serait disponible pour les entreprises non-minières et les 
habitants de Kinshasa. Dans ce scénario médian, Inga  3 
fournirait l’électricité à seulement 340 000 personnes sup-
plémentaires à Kinshasa, sans aucune incidence sur le taux 
d’électrification des villes et zones rurales où le besoin est 
le plus grand. Dans le pire scénario, aucune production 
d’électricité ne serait disponible pour les consommateurs 
de Kinshasa.

Après avoir observé les avantages potentiels limités 
d’Inga 3 concernant l’accès à l’énergie, nous avons exam-
iné d’autres façons d’améliorer ce point en RDC pour en-
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suite les comparer avec le projet d’Inga 3. La RDC pour-
rait améliorer l’accès à l’électricité de sa population, en 
utilisant les fonds destinés à Inga 3 pour des projets basés 
sur d’autres sources d’énergie. Le coût d’Inga est actuelle-
ment estimé à 14 milliards de dollars et le gouvernement 
de la RDC devrait contribuer à hauteur de 3 milliards de 
dollars grâce à des prêts concessionnels. Les partenaires 
privés apporteraient la somme restante de 11 milliards de 
dollars. Notre analyse a montré que si le gouvernement 
de la RDC dépensait 3 milliards de dollars sur d’autres 
sources d’énergie, notamment la micro-hydroélectric-
ité et l’énergie solaire, il pourrait ainsi générer suffisam-
ment d’électricité pour augmenter l’accès à l’énergie de 
2,7 millions de personnes et la consommation moyenne 
d’électricité de 48 %.

Notre analyse montre également que les consomma-
teurs paieraient beaucoup moins pour l’électricité prov-
enant d’installations micro-hydroélectriques plutôt que 
d’Inga 3. L’énergie provenant de la micro-hydroélectricité 
coûterait de 1,8 à 3,1 cents par kWh, bien en dessous des 
7 à 8 cents par kWh prévus par Inga 3 pour les utilisa-
teurs domestiques à Kinshasa. En outre, les développeurs 
pourraient construire des installations micro-hydroélec-
triques dans de nombreux sites à travers le pays, ce qui 
permet d’obtenir une meilleure répartition géographique 
de l’électricité que dans le cas d’Inga 3, et ainsi atteindre 
plus de personnes dans les communautés rurales.

Notre analyse démontre qu’un investissement dans 
l’énergie solaire photovoltaïque, tout en étant moins at-
trayante que la micro-hydroélectricité, serait plus per-
formant que l’investissement dans Inga 3. La RDC sup-
porterait toujours un risque financier important si elle 
utilisait les fonds concessionnels uniquement pour l’éner-
gie solaire photovoltaïque, mais moins que pour Inga 3. 
Cela permettrait également une meilleure répartition 
géographique de la production dans le pays et fournirait 
de l’électricité à plus de personnes dans des zones plus 
diverses. À l’échelle mondiale, l’intensification rapide de 
la technologie photovoltaïque solaire a vu ses prix chuter 
rapidement. Par conséquent, le retour sur investissement 
concernant l’énergie photovoltaïque est susceptible de 
bénéficier d’une augmentation progressive avec le temps. 
Notre analyse a montré qu’en générant entre 960 millions 
et 3 milliards de kWh additionnels, 400 000 à 1,5 million 
de personnes supplémentaires, auraient accès à l’électricité 
et la consommation d’électricité augmenterait de 6 à 21 % 
pour les personnes y ayant accès. À l’instar de la micro-hy-
droélectricité, l’investissement dans l’énergie solaire serait 

plus performant qu’un investissement dans Inga 3.
Notre rapport démontre donc que la RDC est plus 

susceptible d’atteindre ses objectifs de production d’éner-
gie et de rendement économique, si elle redirige les fonds 
destinés à Inga 3 vers des projets d’installations micro-hy-
droélectriques et photovoltaïques.

CRÉATION D’EMPLOI 

Les partisans du projet affirment qu’Inga 3 créerait 
des emplois. Notre analyse montre qu’il est peu probable 
qu’Inga 3 crée un nombre significatif d’emplois et risque 
en fait de détruire plus de moyens de subsistance qu’il 
n’en crée. La Société Nationale d’Électricité (SNEL), es-
time que la phase de construction créerait en moyenne 
3 000 emplois, avec un maximum plafonnant à 7 000 em-
plois supplémentaires. Une fois la construction terminée, 
le nombre d’emplois directs tomberait vraisemblablement 
à quelques centaines. En termes économiques, notre anal-
yse montre qu’il coûterait 1 million de dollars en prêts 
concessionnels pour créer un seul emploi temporaire 
pendant la phase de construction et 6 millions de dollars 
en prêts concessionnels pour créer un emploi permanent 
pour l’exploitation du barrage.

En revanche, environ 12  000  à 20  000  personnes 
seraient déplacées et perdraient donc leurs moyens de 
subsistance par la disparition de terres ou de ressources 
halieutiques à cause du barrage. Ce chiffre l’emporte de 
manière significative sur le nombre de personnes qui gag-
neraient des moyens de subsistance grâce à quelques cen-
taines d’emplois générés.

INCIDENCE SUR LA DETTE DE LA RDC

Inga 3 nécessitera de gros emprunts extérieurs par 
le gouvernement de la RDC. Les chiffres les plus récents 
du Fond monétaire international (FMI) et de la Banque 
mondiale indiquent que la dette extérieure du gouver-
nement de la RDC est de 6,5  milliards de dollars, soit 
16 % du PIB en 2016. Dans le meilleur scénario, Inga 3 
entraînerait une nouvelle dette de 3 milliards de dollars 
pour le gouvernement, passant à 6 milliards de dollars dans 
le pire scénario. La nouvelle dette augmenterait la dette 
extérieure du gouvernement de 6,5 milliards de dollars 
(16 % du PIB) à entre 9,5 et 12,5 milliards de dollars (en-
tre 24 et 31 % du PIB) et risquerait de modifier l’éval-
uation du FMI et de la Banque mondiale de la RDC, 
passant ainsi d’un risque modéré de surendettement à un 
risque élevé. Pour la RDC, une telle évaluation réduirait 
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encore plus le nombre de prêts à taux d’intérêt inférieur 
provenant d’institutions publiques, laissant l’endettement 
de la RDC aux prêteurs étrangers et perpétuant le cycle 
de pauvreté.

PRINCIPALES CONCLUSIONS

■■ Pour le gouvernement de la RDC, la construction 
d’Inga 3 est susceptible de causer une perte des ressou-
rces financières déjà limitées, plutôt qu’une source de 
nouveaux revenus.

■■ Dans les scénarios les plus probables, Inga 3 générerait 
peu d’électricité pour les utilisateurs en RDC. Dans le 
pire des cas, les consommateurs nationaux ne bénéfi-
cieraient d’aucune production d’énergie supplémen-
taire.

■■ Le projet Inga 3 entraînerait une forte augmentation 
de la dette publique extérieure, risquant de détériorer 
l’évaluation des risques de surendettement de la RDC, 

nuisant ainsi à la santé économique du pays à long 
terme.

■■ Si la RDC investissait ses prêts concessionnels limités 
dans d’autres sources énergétiques, cette électricité at-
teindrait beaucoup plus d’utilisateurs à moindre coût, 
dans des zones plus diversifiées et créerait un gain 
économique plus important.

■■ Inga 3 risque de détruire des moyens de subsistance 
que les nouveaux emplois ne compenseraient pas.

En conclusion, notre analyse montre que si la RDC 
veut atteindre ses objectifs d’amélioration de l’accès à 
l’énergie et de développement économique pour deve-
nir un véritable modèle économique en termes d’accès 
énergétique en Afrique, elle ferait mieux d’interrompre le 
projet d’Inga 3 et d’explorer les solutions provenant de la 
micro-hydroélectricité et de l’énergie solaire.
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La Banque mondiale a fourni une assistance 
technique pour le projet en 2014, en précisant 
trois raisons pour lesquelles Inga 3 contribuerait 
à l’objectif de « mettre fin à l’extrême pauvreté 
et promouvoir une prospérité partagée  »  : 3 
1) Cela représenterait une « première étape » 
pour fournir de l’électricité « pour sept mil-
lions de personnes dans le Grand Kinsha-
sa et deux millions de personnes dans l’ar-
rière-pays ».

2) Cela générerait des revenus pour le gouvernement 
de la RDC, qui pourrait être investi dans l’amélioration du 
développement humain.

3) Cela créerait des emplois grâce à la construction et 

à la fourniture d’électricité aux entreprises.
Ce rapport examine les faits, à savoir si Inga serait en 

mesure d’atteindre ces objectifs et comment cela pourrait 
contribuer à lutter contre l’extrême pauvreté ou stimuler 
la prospérité partagée.

1. Introduction

Le barrage prévu d’Inga 3 de 4 800 MW construit à travers la vallée de la Bundi 2 détournerait une partie 

du fleuve Congo dans l’affluent de la Bundi. L’Afrique du Sud achèterait la majeure partie de l’électricité 

produite, le reste étant destiné aux sociétés minières dans la région du Katanga en RDC. Une petite proportion 

serait mise à la disposition des habitants de Kinshasa.

Camp Kinshasa, the former workers’ camp for Inga 1 and 2, is now inhabited by a mix of displaced families from six clans.  
Photo credit: International Rivers

Inga 3 ne couvrirait même pas les 
paiements de la dette publique de la RDC 
pour le projet, et constituerait encore 
moins une manne financière pour le 
gouvernement. 
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■■ Le coût total de construction est de 10,5  milliards 
de dollars

■■ Le coût d’exploitation annuel s’élève à 244 millions 
de dollars

■■ Chaque année, 22,77 milliards kWh d’électricité sont 
vendus à l’Afrique du Sud au prix de 7 cents le kWh. 
Cette quantité d’électricité représente l’équivalent de 
2 600 MW toute la journée, tous les jours.

■■ 8,892 milliards de kWh d’électricité sont vendus aux 
mines en RDC au prix de 12 cents le kWh. Cette 
quantité d’électricité représente l’équivalent de 
1 015 MW toute la journée, tous les jours.

■■ 4,269 milliards de kWh d’électricité sont vendus 
aux résidents et aux entreprises de Kinshasa au prix 
de 7,87  cents le kWh. Cette quantité d’électricité 
représente l’équivalent de 487 MW toute la journée, 
tous les jours.

■■ Un taux d’actualisation (c.-à-d., coût du capital) de 10 %.
L’analyse de la Banque mondiale suppose donc que le 

barrage produira 4 102 MW d’électricité toute la journée, 
tous les jours et fonctionnant à une capacité d’exploita-
tion de 86  %. L’analyse économique ne stipule pas qui 
devrait payer pour la construction et à qui le rendement 
économique reviendrait. La Banque mondiale a déclaré 
qu’il existe un risque que le « loyer [retour] associé au site 
[pourrait] revenir à l’investisseur développeur. »4

En revanche, l’analyse ci-dessous estime quel retour les 

prêteurs et investisseurs du projet exigerait, et donc ce qui 
resterait pour le gouvernement de la RDC. En outre, elle 
présente des hypothèses réalistes concernant les coûts réels 
de construction, la capacité d’exploitation et les pertes de 
transmission. En accord avec la Banque mondiale, l’analyse 
couvre les 35 premières années de fonctionnement d’In-
ga 3. Alors qu’Inga 3 pourrait fonctionner plus longtemps 
avec des réparations et des maintenances supplémentaires, 
tout investissement nécessiterait des retours sur une telle 
période. De plus, les bénéfices d’Inga 3 doivent être réal-
isés dans un délai de 35 ans pour qu’ils puissent être perçus 
par les personnes vivant en RDC aujourd’hui. 

2.1 COÛT DE LA CONSTRUCTION

En 2014, la Banque mondiale a déclaré que les coûts 
de construction d’Inga 3 et les lignes de transport d’éner-
gie pourrait être entre 11  et 14 milliards de dollars. Le 
NEPAD a estimé le coût du projet de 12 à 14 milliards 
de dollars.5

La Banque mondiale a estimé ces coûts pour dif-
férents éléments :6

■■ 2,6 milliards de dollars pour la prise d’eau, le canal et 
le barrage
3,6 milliards de dollars pour la centrale électrique

■■ 2,3 milliards de dollars pour les lignes de transmission 
en RDC

■■ 2 milliards de dollars pour les lignes de transmission 
à partir de la RDC par le SAPP (Southern African 
Power Pool) et vers l’Afrique du Sud. 

Cela donne un total de 10,5 milliards de dollars, ce 
qui ne semble pas correspondre avec les coûts de la plus 
faible estimation de la Banque mondiale. La Banque mon-
diale a suggéré précédemment que le gouvernement de 
la RDC devrait financer la prise d’eau, le canal et le bar-
rage (probablement avec des prêts d’institutions telles que 
l’AID, la BEI et la BAD), tandis que les entreprises privées 
financeraient le reste du projet.7

Un examen des dépassements de coûts des projets There is only one well for displaced families in Camp Kinshasa. 
Photo credit: International Rivers

2. Coûts et avantages financiers

La Banque mondiale a estimé que le taux de rendement économique du barrage Inga 3 serait de 17,1%, basé 

sur les hypothèses suivantes :
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d’électricité a révélé que les projets hydroélectriques, prin-
cipalement en Amérique du Nord et en Europe, ont un 
dépassement de coût médian de 30 % et un dépassement 
de coût moyen de 70 %.8 En outre, les plus grands projets 
hydroélectriques connaissent le plus grand pourcentage 
d’augmentation des coûts. La Banque mondiale a déclaré 
qu’il existe un risque qu’Inga 3 « soit construit à un coût 
plus élevé » que dans son analyse économique.9

Une étude a révélé que les dépassements de coûts 
des lignes de transmission, augmentent proportionnelle-
ment avec la longueur de la ligne électrique. Cette re-
cherche s’appuie en particulier sur la ligne Inga-Kolwezi 
construite en 1982 qui a coûté 260 % de plus qu’initiale-
ment prévu.10

Notre meilleur scénario (ci-dessous) se base sur l’es-
timation du coût le plus faible du NEPAD, représentant 
12  milliards de dollars. Le scénario médian prévoit un 
dépassement des coûts de 30  %  ; le scénario pessimiste 
prévoit un dépassement des coûts de 70  %  ; et le pire 
scénario prévoit un dépassement des coûts de 100  %. 
 
Tableau 1. Scénarios pour les coûts de con-
struction (dollars américains)

Scénarios 
Financé par le 
gouvernement

Financé 
par des 
entreprises 
privées Total

Meilleur 
scénario

3 milliards 9 milliards 12 milliards 

Scénario 
optimiste

3,5 milliards 
10,5 

milliards 
14 milliards 

Scénario 
médian

4 milliards 12 milliards 16 milliards 

Scénario 
pessimiste

5,1 milliards 
15,3 

milliards 
20,4 milliards 

Pire 
scénario 

6 milliards 18 milliards 24 milliards 

2.2 PRIX DE L’ÉLECTRICITÉ VENDUE

Selon la Banque mondiale, le consommateur moy-
en d’électricité à Kinshasa est prêt à payer 7,87  cents 
par kWh. Les mines du Katanga sont prêtes à payer 
12  cents par kWh et l’Afrique du Sud/le SAPP sont 
prêts à payer 7 cents par kWh, déduction faite des coûts 
de transport.11 

Le tarif moyen de l’électricité en RDC est de 6,6 cents 
par kWh,12 mais la SNEL perd des revenus. Le tarif est fina-
lement subventionné par les recettes publiques. Cela suggère 
que le prix de 7,87 cents pour les consommateurs de Kinsha-
sa est réalisable, bien qu’il puisse nécessiter des augmentations 

de prix ou exiger que le gouvernement couvre la différence 
de coûts et finance les fournisseurs privés.

KPMG affirme que de nombreuses sociétés minières 
ont mis en place leurs propres projets d’énergie hydroélec-
trique afin d’alimenter en électricité leurs opérations, avec 
un coût de 10 cents par kWh.13 Dans ce cas, il n’y a au-
cune raison pour que les mines paient 10 cents par kWh 
pour l’électricité d’Inga 3, encore moins les 12 cents sup-
posés par l’analyse de la Banque mondiale.

Le traité Inga 3 signé par l’Afrique du Sud et la RDC 
ne stipule pas le prix de l’électricité vendue au SAPP et à 
Eskom.14 Les deux parties devront certainement s’enten-
dre sur un prix garanti avant que le secteur privé ne com-
mence à investir dans le projet de manière conséquente. 
La Banque mondiale a identifié un risque, disant que « des 
considérations politiques pourraient amener le Gouver-
nement de la RDC à se mettre d’accord sur un prix faible 
de l’électricité avec l’Afrique du Sud. »15

Sur la base de ce qui précède, nous supposons que 
7  cents par kWH sont réalisables dans le meilleur des 
cas, par le biais de scénarios médians pour l’électricité 
vendue à Eskom/SAPP, bien que cela passe à 6 cents par 
kWh dans les scénarios les plus pessimistes. Pour l’indus-
trie minière, les 12 cents par kWh ne sont réalisés que 
dans le meilleur des cas, qui passe au prix réellement 
payé de 10  cents le kWh dans le scénario médian et 
juste un peu moins pour les scénarios les plus pessimistes. 
(Étant donné que les sociétés minières peuvent produire 
leur propre électricité pour 10  cents par kWH, il n’y 
a aucune raison qu’elles payent autant.) Enfin, pour les 
résidents de Kinshasa, nous supposons que le prix aug-
mente à 7,87 cents par kWH dans le meilleur des cas et 
le scénario optimiste, mais passe à seulement à 7  cents 
par kWH dans le cas médian. Dans les scénarios pessi-
mistes, le prix reste à 6,6 cents par kWH.

Tableau 2. Scénarios pour le prix de l’électricité 
(par kWH)

Scénarios  

Prix payé par 
les résidents 
de Kinshasa

Prix payé par 
les sociétés 
minières au 
Katanga

Prix 
payé par 
ESKOM / 
SAPP

Meilleur 
scénario

7,87 cents 12 cents 7 cents 

Scénario 
optimiste

7,87 cents 11 cents 7 cents 

Scénario 
médian

7 cents 10 cents 7 cents 

Scénario 
pessimiste

6,6 cents 9 cents 6 cents 

Pire scénario 6,6 cents 9 cents 6 cents 
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2.3 QUANTITÉ D’ÉLECTRICITÉ PRODUITE

L’analyse économique de la Banque mondiale sup-
pose qu’Inga va produire en moyenne 4  102  MW par 
heure chaque année,16 soit un facteur de capacité de 
86  %.17 Cependant, à aucun moment dans son analyse 
économique, la Banque mondiale ne fournit de preuves 
pour étayer ce facteur implicite de capacité de 86 %, qui 
soutient l’estimation du taux de rendement économique.

À l’échelle mondiale, le Groupe d’experts intergou-
vernemental sur les changements climatiques, affirme que 
les centrales hydroélectriques opèrent en moyenne, à 44 % 
de leur capacité.18 Inga 1 et Inga 2 fonctionnent à 52 % de 
leur capacité19 après respectivement 44 et 34 ans d’utilisa-
tion. Il existe peu de grands barrages modernes en milieux 
tropicaux pour comparer. Cinq barrages chinois de plus 
de 4 800 MW ont été achevés depuis 2007. Ils fonction-
nent à 43 %,20 53 %,21 55 %,22 34 %23 et 47 %24 de leur 
capacité. Sur la base de nos propres calculs de capacité et 
de production déclarée, le grand barrage le plus efficace au 
monde (3 000 MW ou plus) est Churchill Falls au Can-
ada, qui fonctionne avec une capacité de 74 %.25 Yacyreta 
à la frontière Paraguay-Argentine a fonctionné à 74 % en 
capacité pendant un an, bien que sa production moyenne 
soit à 54 %.26 Au Brésil, les facteurs de capacité maximale 
des grands barrages hydroélectriques sont atteints dans le 
nord-est tropical, mais ils ne sont que de 63 %.27 Un ex-
pert à qui nous avons parlé, a déclaré « Qui a déjà enten-
du parler d’un barrage hydroélectrique avec un facteur de 
capacité de 86 % ? Cependant, peut-être que l’hydrologie 
d’Inga permettrait facilement cela. »

On s’attend à ce que le changement climatique dans 
le bassin du Congo augmente « l’intensité des fortes plu-
ies », bien que « la fréquence des périodes sèches pendant 
la saison des pluies devrait accroître sensiblement ».28 En 
outre, des températures plus élevées devraient augmenter 
les taux d’évaporation. 

Ainsi, un rapport pour le gouvernement allemand sur 
l’hydroélectricité dans le bassin du Congo conclut : 

«  En général, nos analyses montrent que plus 
d’eau sera disponible pour l’énergie hydroélec-
trique à l’avenir. Globalement, les changements 
climatiques auront une incidence positive sur 
la production potentielle d’électricité. Cepen-
dant, la variabilité des précipitations augmentera 
également, ce qui signifie que certaines années, la 
production d’électricité sera beaucoup plus faible 
que d’autres. Les pays devraient donc s’assurer de 

disposer de suffisamment d’autres sources d’élec-
tricité pour couvrir la baisse de la production hy-
droélectrique au cours des périodes de sécheres-
se. »29 

Alors que les développeurs peuvent s’attendre à ce que 
le débit de la rivière Congo reste généralement stable et 
élevé, le changement climatique pourrait amener le débit 
(et donc la production potentielle d’énergie) à diminu-
er avec une fréquence croissante. Les projets hydroélec-
triques ont une limite concernant la quantité d’électricité 
qu’ils peuvent produire à un moment donné, de sorte que 
les précipitations intenses ne seront pas bénéfiques alors 
que les débits faibles seront préjudiciables. Alors que la 
RDC s’est engagée à fournir une production donnée à un 
prix donné, même lorsque le barrage ne produit pas, les 
périodes importantes de sécheresse entraînerait alors des 
engagements hors bilan.

Étant donné qu’un facteur de capacité de 86 % se-
rait bien au-delà de ce qui est connu pour les instal-
lations hydroélectriques d’autres pays, et parce que le 
changement climatique est susceptible de conduire à 
une augmentation des périodes de débit réduit, nous 
ne nous sentons pas en mesure d’inclure ce chiffre dans 
notre analyse d’Inga 3 sur 35 ans. Au lieu de cela, nous 
estimons que le facteur de capacité moyenne du meil-
leur des scénarios au cours des 35 premières années de 
fonctionnement d’Inga  3, est 80 %, toujours au-dessus 
de tout autre barrage hydroélectrique au monde. Nous 
réduisons cela à 75 % pour le scénario optimiste et 70 % 
pour le scénario médian. Si les 70% sont atteints, cela 
ferait d’Inga 3 l’un des barrages hydroélectriques les plus 
efficaces au monde, y compris les barrages tropicaux au 
Brésil. Pour le scénario pessimiste, cela chute à 65 % et 
à 60 % pour le pire des scénarios, encore presque 10 % 
au-dessus des facteurs de capacité d’Inga 1 et d’Inga 2.

Tableau 3. Scénarios pour l’électricité produite

Scénarios 
Facteur de 
capacité

MW moyen généré 
par heure chaque 
année

Meilleur scénario 80 % 3 804

Scénario optimiste 75 % 3 566

Scénario médian 70 % 3 329

Scénario pessimiste 65 % 3 091

Pire scénario 60 % 2 853
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2.4 PERTES DE TRANSMISSION

Dans les pays développés, les pertes de transmission 
d’électricité sont comprises entre 4 et 9 %. Dans les pays 
en développement, ce nombre tend à être significative-
ment plus élevé.30 L’Agence internationale de l’énergie 
affirme que la RDC perd 20 % de son électricité dans 
la transmission.31 Et ce, en raison de pertes physiques de 
transmission et d’utilisation impayée de l’électricité. En 
Afrique du Sud, le total des pertes s’élève à 12 %.32

Les lignes électriques d’Inga au Katanga et du Katan-
ga à l’Afrique du Sud, seraient en courant continu à haute 
tension (CCHT). C’est la technologie de 
transmission qui est la moins onéreuse et qui 
subit le moins de pertes de transmission sur de 
longues distances. D’après Siemens, les pertes 
de transmission représentent approximative-
ment 3 % pour 1 000 km de ligne électrique 
CCHT.33 Cela n’inclut pas les autres pertes 
du processus de transmission, notamment aux 
transformateurs, aux lignes de distribution lo-
cales et à l’utilisation de l’électricité non mesurée. 

À l’heure actuelle, la ligne de transport d’électricité 
la plus longue au monde est la ligne du nord-ouest au 
sud-est du Brésil, faisant 2 385 km de long.34 Si la ligne 
d’Inga 3 via le Katanga, jusqu’à la frontière sud-africaine 
est construite, ce sera la ligne la plus longue au monde, 
ce qui entraîne une plus grande incertitude quant aux 
pertes réelles. 

Concernant la transmission à Kinshasa, nos pires 
scénarios supposent que 20 % de l’électricité sera perdue, 
comme c’est le cas en moyenne pour le moment. Pour le 
scénario médian, nous supposons que les lignes de trans-
mission nouvellement construites et les efforts de la SNEL 
pour collecter les paiements, réduiront les pertes de trans-
mission à 17 %. Pour le scénario optimiste, cela diminue 
à 15 %, alors que le meilleur scénario correspond à l’Af-
rique du Sud, avec 12 % de pertes.

L’hypothèse raisonnable pour les pertes liées à la 
transmission aux mines du Katanga, serait encore de 
20 % en se basant sur la moyenne de la RDC. Toutefois, 
étant donné que ce système de transmission et de dis-
tribution aurait moins de contacts avec les résidents, les 
pertes résultant de l’utilisation non mesurée pourraient 
être moindres. D’autre part, la plus longue distance du 
transport d’électricité vers les mines au Katanga, peut 
entrainer des pertes de transmission plus élevées. La 
distance entre Inga et le Katanga, via Kinshasa, est de 

1  900  km.  Donc, si les pertes vers le Katanga étaient 
réduites à la moyenne sud-africaine de 12 %, en ajoutant 
3 % supplémentaires pour la distance de plus de 1 000 
km (selon les chiffres de Siemens concernant les pertes 
sur une ligne CCHT longue distance), on obtient 15 %. 
Nous supposons donc que le meilleur cas concernant les 
pertes vers le Katanga est de 15 %, augmentant jusqu’à 
19 % pour le pire des scénarios.

En supposant que les gouvernements de la RDC 
et de l’Afrique du Sud acceptent de fournir 2 500 MW 
d’énergie à la frontière sud-africaine, les pertes de distri-

bution en Afrique du Sud seraient à la charge d’Eskom 
et ne devraient donc pas être incluses dans ces calculs. 
Cela réduit l’hypothèse de pertes d’électricité. Toutefois, 
l’augmentation de la distance accroît les pertes de trans-
mission. 

La distance d’Inga à Lubumbashi via Kinshasa est de 
1 900 km. De Lubumbashi à la frontière sud-africaine, il 
y a 1 200 km de plus sur le trajet le plus direct, totalisant 
ainsi 3 100 km. Par conséquent, les pertes de transmis-
sion uniquement à partir des lignes CCHT, seraient de 
9 %, sans compter les autres pertes techniques telles que 
celles liées aux transformateurs. Des pertes de 12 % sem-
blent être un minimum absolu, avec un scénario plus 
probable à 15 %.

Tableau 4. Scénarios pour les pertes de trans-
mission

Scénarios 
Vers 
Kinshasa

Vers les mines 
du Katanga

Vers la frontière 
sud-africaine

Meilleur 
scénario

12 % 15 % 12 %

Scénario 
optimiste

15 % 16 % 13 %

Scénario 
médian

17 % 17 % 15 %

Scénario 
pessimiste

20 % 18 % 17 %

Pire scénario 20 % 19 % 18 %

Dans les économies riches, les pertes de 
transmission d’électricité se situent entre 
4 et 9 %. Dans les pays en développement, 
ce nombre tend à être significativement 
plus élevé. 
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2.5 VENTE D’ÉLECTRICITÉ ET REVENUS 
GÉNÉRÉS

Diverses références suggèrent qu’Inga 3 aurait une re-
lation contractuelle pour vendre à Eskom l’équivalent de 
2 500 MW par an. Si les pertes de transmission étaient de 
12  % jusqu’à la frontière sud-africaine, il faudrait utiliser 
2  840 MW de la production d’électricité pour atteindre 
cet objectif. Ce chiffre s’élève à 3 049 MW dans le pire 
des cas, en fonction des pertes de transmission. Toutefois, 
3 049 MW représente plus qu’Inga ne génèrerait dans le 
pire des cas, en moyenne sur une année. Cela signifie qu’il 
n’y aurait plus d’électricité pour les sociétés minières du 
Katanga ou les résidents de Kinshasa.

Dans les scénarios où de l’électricité reste à vendre, 
nous la répartissons proportionnellement entre les résidents 
de Kinshasa et les mines du Katanga, suivant le ratio de 
l’analyse économique de la Banque mondiale (72 % pour 
les mines, 28 % pour Kinshasa).

Tableau 5. Part de l’électricité générée destinée 
aux  consommateurs 

Scénarios

Énergie 
totale 
générée 

Vers Kin-
shasa

Vers les 
mines 
du Ka-
tanga

Vers la 
frontière 
sud- 
africaine

Meilleur 
scénario

3 804 MW 300 MW 694 MW 2 840 MW

Scénario 
optimiste

3 566 MW 194 MW 498 MW 2 874 MW

Scénario 
médian

3 329 MW 109 MW 279 MW 2 941 MW

Scénario 
pessimiste

3 091 MW 22 MW 57 MW 3 012 MW

Pire 
scénario

2 853 MW 0 MW 0 MW 3 049 MW

Les pertes d’électricité encourues pour livrer 
2 500 MW à l’Afrique du Sud, signifieraient une réduc-
tion de la puissance disponible pour Kinshasa et les mines 
du Katanga. Inga fournirait à l’Afrique du Sud le montant 
contractuel de 2 500 MW dans tous les cas sauf le pire 
des cas, dans lequel une quantité insuffisante d’électric-

ité est générée et transportée pour atteindre la cible de 
2 500 MW. Au lieu de cela, une moyenne de seulement 
2 339 MW est fournie sur 35 ans.

Tableau 6. Scénarios relatifs à la vente aux 
consommateurs

Scénarios 
Vers 
Kinshasa

Vers les 
mines du 
Katanga

Vers la frontière 
sud-africaine

Meilleur 
scénario

264 MW 590 MW 2 500 MW

Scénario 
optimiste

165 MW 418 MW 2 500 MW

Scénario 
médian

90 MW 232 MW 2 500 MW

Scénario 
pessimiste

18 MW 46 MW 2 500 MW

Pire 
scénario

0 MW 0 MW 2 339 MW

 
Compte tenu des scénarios pour les prix payés dans le 
tableau 2 ci-dessus, nous pouvons maintenant estimer le 
montant des revenus reçus dans chaque scénario. 1 MW 
est 1  MWh d’électricité, donc, au cours d’une année, 
1 MW est 8 766 MWh, soit 8 760 000 kWh. Les revenus 
totaux correspondants sont également donnés pour ch-
aque scénario.

Tableau 7. Scénarios de génération de revenus 
(dollars américains)

Scénarios
Vers 
Kinshasa

Vers les 
mines du 
Katanga

Vers la 
frontière 
sud-afri-
caine

Revenus 
totaux

Meilleur 
scénario

182 millions 620 millions 1 533 millions 
2 335 

millions

Scénario 
optimiste

114 millions 403 millions 1 533 millions 
2 050 

millions

Scénario 
médian

55 millions 203 millions 1 533 millions 
1 791 

millions 

Scénario 
pessimiste

10 millions 36 millions 1 314 millions 
1 361 

millions 

Pire 
scénario

Aucun Aucun 1 229 millions 
1 229 

millions

 

*Note : revenus basés sur le prix par KwH donné dans le tableau 2

Le projet vendra la majeure partie de son 
électricité à l’Afrique du Sud et aux mines 
de la région du Katanga, laissant les 
congolais de côté. 
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2.6 COÛT DU FINANCEMENT

La Banque européenne d’investissement affirme que 
dans un projet Partenariat public-privé (PPP) typique, 70 
à 80 % du financement serait de la dette et 20 à 30 % 
des capitaux propres.35 Une recherche pour le DfID au 
Royaume-Uni affirme que, en moyenne, les projets PPP 
africains qui ont fait l’objet de l’enquête, ont financé 70 % 
du projet par emprunt et 30 % par capitaux propres.36

2.6.1 Taux de rendement des capitaux propres

Au Royaume-Uni, le taux de rendement annuel moy-
en des capitaux propres investis dans les projets PPP est de 
29 %, soit le double des 12 à 15 % présentés dans les cas 
d’affaires au début des projets.37

Les contrats africains garantissent généralement aux in-
vestisseurs en capitaux propres un taux de rendement annu-
el d’au moins 20 %. Au Lesotho, un PPP hospitalier s’attend 

à un taux de rendement annuel de 25 %.38 La centrale au 
fioul Takoradi 2 au Ghana a un taux de rendement annuel 
garanti de 20 %, dont les protections supplémentaires contre 
les variations des taux de change et les prix du pétrole sig-
nifient qu’il pourrait être plus élevé.39 Une enquête menée 
par Nick Hildyard de The Cornerhouse a révélé que les 
taux de rendement annuels moyens des projets PPP dans les 
pays du Sud sont de 25 %.40

Inga 3 est clairement un projet risqué compte tenu de 
son ampleur et de sa complexité, notamment son transport 
à travers plusieurs frontières. Les investisseurs en capitaux 
propres auront certainement besoin de contrats qui leur ga-
rantissent au moins 20 % de rendement annuel.

Les investisseurs privés dans les projets PPP s’assurent 
que ces rendements sont réalisables dans la manière dont ils 
structurent le contrat. Par exemple, avec la centrale au fioul 
de Takoradi 2 au Ghana, le contrat protège l’opérateur privé 
de tous les changements de taux de change et de prix du 

The village of Lubuaku would be displaced by Inga 3 Dam. Photo credit: International Rivers

Tableau 8. Scénarios pour l’investissement en capital et les rendements (dollars américains) 

Scénarios 
Montant du financement par 
capitaux propres

Taux annuel de rendement 
du financement par capitaux 
propres

Revenus annuels versés aux 
capitaux propres

Meilleur scénario 3 milliards 20 % 600 millions 

Scénario optimiste 3,5 milliards 22,5 % 788 millions 

Scénario médian 4 milliards 25 % 1 milliard 

Scénario pessimiste 5,1 milliards 20 % 1 milliard 

Pire scénario 6 milliards 16,6 % 1 milliard 
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on peut se demander si la RDC sera en mesure de collecter 
les fonds pour financer la construction de la prise d’eau, du 
canal et du barrage.

Si tel était le cas, vous trouverez ci-dessous un résumé 
des taux d’intérêt qui pourraient être disponibles à la RDC :
■■ AID de la Banque mondiale : 0,75 à 1,33 %,42 même si 

cela pourrait augmenter à mesure que les taux d’intérêt 
de la Réserve fédérale américaine augmentent. De plus, 
la Banque mondiale a récemment annulé sa participa-
tion au projet, ainsi aucun prêt de la Banque mondiale 
ne peut être attendu.

■■ Banque africaine de développement : 1,25 %,43 même 
si cela pourrait également augmenter à mesure que les 
taux d’intérêt de la Réserve fédérale américaine aug-
mentent.

■■ Banque européenne d’investissement : Le taux d’intérêt 
de la BEI sur le financement de la réhabilitation d’In-
ga 1 et 2, est de 2 %.44

■■ Chine : Le Libor  + 100 points de base,45 actuellement 
2,7 %

■■ Banque de développement de l’Afrique australe 
(DBSA) : Le revenu net d’intérêt sur le financement in-
ternational est de 4,4 %, en rands.46 Toutefois, étant don-
né qu’il s’agit d’un chiffre net, cela n’inclut pas les coûts 
de la DBSA augmentant le financement lui-même. Le 
taux d’intérêt brut est 105 % plus élevé, donc une esti-
mation de ses prêts serait de 9 %.47

■■ Marchés privés : La RDC n’a pas émis d’euro-obliga-
tions, il n’existe donc pas de taux de couverture pub-
lique disponible pour estimer les taux, si le recourt aux 
marchés financiers privés était nécessaire. En mai 2016, 
lors de l’arrêt des plans pour un début d’euro-obliga-
tions, le gouvernement a déclaré qu’il aurait dû payer 
12 à 14  % d’intérêt.48 À juste titre, cela a été considéré 
comme trop coûteux. Depuis, les conditions de fi-
nancement pour les gouvernements africains ont em-
piré. Rien ne laisse à penser que la RDC puisse obtenir 
un taux d’intérêt plus bas à l’avenir.49 Moody’s classe ac-
tuellement le gouvernement de la RDC comme Caa1, 
ce qui signifie « une mauvaise qualité et un risque de 
crédit très élevé ».50

Une combinaison des prêteurs bilatéraux et multi-
latéraux ci-dessus, pourrait être en mesure de regrouper 
un ensemble de prêts qui maintient le taux d’intérêt pour 
un investissement de 3 milliards de dollars, à 2 % pour les 
35 prochaines années, dans le meilleur des cas. Cependant, 
cela pourrait être impossible, et à mesure que les coûts 
augmentent dans les différents scénarios, il est probable 

carburant, en garantissant qu’une quantité d’électricité sera 
achetée, à un prix donné, en dollars. Dans le cas d’Inga 3, les 
investisseurs privés exigeront certainement des dispositions 
similaires des gouvernements sud-africain et congolais con-
cernant l’achat et le prix de l’électricité. Cela leur permet 
d’éviter largement les risques opérationnels. 

Le seul risque potentiel qui subsiste concerne la con-
struction. Il peut être possible, dans le meilleur des cas, que 
les contrats garantissent que les investisseurs privés couvrent 
le risque de dépassement des coûts de construction pour les 
éléments qu’ils financent, bien qu’il soit également possible 
que les développeurs transmettent ce risque aux gouverne-
ments de la RDC ou de l’Afrique du Sud.

Dans tous les scénarios ci-dessous, nous supposons que 
33 % de la partie financée par le secteur privé du projet est 
financée par les capitaux propres, soit 25 % de l’ensemble 
du projet. Par conséquent, pour l’ensemble du projet, 25 % 
sont des fonds propres et 75 % de la dette. Dans le meilleur 
des scénarios, le contrat est structuré de manière à ce que les 
investisseurs en capitaux propres obtiennent un rendement 
annuel de 20 %, passant à 25 % pour le cas médian. Pour 
les pires scénarios, nous supposons que les investisseurs en 
fonds assument un certain risque de dépassement des coûts 
de construction, de sorte que leurs revenus annuels restent 
les mêmes que dans le cas médian et que le taux de rende-

ment diminue.

2.6.2 Intérêts de la dette

Coûts des emprunts du gouvernement
Pour que le projet avance, le gouvernement de la RDC 

aura certainement besoin d’accéder à des prêts concession-
nels pour financer sa part du projet. La Banque mondiale a 
précédemment indiqué que le gouvernement a l’intention 
de financer la prise d’eau, le canal et le barrage. Nous sup-
posons donc que c’est le cas. Dans le meilleur des scénarios, 
le coût est de 3 milliards, passant à 6 milliards de dollars dans 
le pire des cas.

La RDC reçoit actuellement en moyenne 170  mil-
lions de dollars de prêts concessionnels venant de donateurs 
bilatéraux et multilatéraux, chaque année.41 Aux taux actu-
els, Inga 3 nécessiterait donc jusqu’à 20 ans des prêts con-
cessionnels disponibles pour le gouvernement de la RDC, 
soit un coût d’opportunité énorme. 

En réalité, bien que les banques de développement 
peuvent augmenter leurs prêts à la RDC en faisant valoir 
que c’est un projet régional important (bien que le récent 
retrait de la Banque mondiale rende cela moins probable), 



E N D E T T É  E T  À  L’AV E U G L E T T E  :  A N A LYS E  É C O N O M I Q U E  D U  P R OJ E T  D ’ I N G A  3  E N  R D C   |   1 5  

que le taux d’intérêt fasse la même chose, puisque le gou-
vernement de la RDC devrait se tourner vers d’autres 
prêteurs pour combler les lacunes. Nous supposons donc 
que le coût des intérêts pour la RDC commence à 2 % 
dans le meilleur des cas, passant à 3 % dans le cas médian 
et à 5 % dans le pire des cas.

Coûts des emprunts aux entreprises privées 

Selon une recherche pour le Département du dévelop-
pement international du Royaume-Uni, «  il est difficile 
pour un projet de percer le plafond souverain », « c’est-
à-dire avoir une note plus élevée que le pays dans lequel 
il est basé. »51  Par conséquent, les taux d’intérêt les plus 
bas qu’un projet puisse obtenir, sont équivalents aux taux 
d’intérêt auxquels le gouvernement du pays concerné 
pourrait emprunter.

Les financeurs de dettes pour les projets PPP en Af-
rique, y compris en matière d’énergie, exigent normale-
ment des garanties publiques. Le gouvernement du pays 
concerné donne généralement des garanties, mais les ban-
ques multilatérales de développement offrent également 
des garanties de risque partielles. Selon des recherches 
pour le DfID du Royaume-Uni  : « Au Kenya, cinq des 
sept IPP fermés au cours de la période 2010-2015 ont ex-
igé le soutien d’une garantie partielle du risque dans toute 
une gamme d’engagements du gouvernement. Au Nige-
ria, quatre projets sur quatre ont également eu besoin du 
soutien d’une garantie partielle du risque ».52 Souvent, ces 
garanties partielles couvrent des aspects particuliers d’un 
projet (comme la fourniture d’infrastructures de connex-
ion à temps, par le gouvernement concerné), plutôt que 
de garantir l’intégralité des paiements de la dette sur le 
projet.

Étant donné que, pour que le projet se déroule, les 
financeurs multilatéraux et bilatéraux sont déjà suscep-
tibles de fournir un financement concessionnel au gou-
vernement de la RDC, il est probable que leur volonté 
de s’exposer davantage financièrement via des garanties, 
soit limitée. Cependant, les investisseurs privés exigeront 

certainement un certain niveau de garanties, outre le gou-
vernement de la RDC, pour le financement par emprunt. 

Les institutions publiques de financement du dével-
oppement (telles que CDC au Royaume-Uni ou Propar-
co en France), sont également des sources de financement 
possibles. Cependant, ceux-ci cherchent à générer des 
rendements financiers importants et prennent souvent des 
taux d’intérêt à un niveau comparable aux marchés privés.

Une recherche suggère que les taux d’intérêt sur les 
obligations de change dans des projets PPP en Afrique 
subsaharienne, vont de 8,5 à 10,5 %, bien que cela cor-
responde à des marchés plus «  développés  » comme le 
Nigéria et le Kenya, et que ces taux étaient destinés au 
refinancement de projets existants. La même recherche 
indique que « les grandes augmentations de capital pour 
des projets «  greenfield  » (site vierge), sont encore plus 
difficiles à obtenir institutionnellement, compte tenu de 
l’aversion des investisseurs aux risques liés  à ce type de 
projets ».53

La Banque mondiale utilise un taux d’escompte 
de 10  % pour l’ensemble du projet dans son analyse 
économique, bien qu’elle ne donne aucune justification 
pour ce chiffre.54 Cependant, en supposant que certaines 
des composantes d’Inga 3 seraient payées par des prêts 
concessionnels au gouvernement de la RDC, un taux 
d’escompte de 10 % pour l’ensemble du projet implique 
un taux d’intérêt plus élevé sur les prêts accordés aux 
partenaires privés.

En outre, la période depuis 2009 a montré un taux 
d’intérêt exceptionnellement bas sur les devises étrangères 
en raison des faibles taux d’intérêt et des programmes 
d’assouplissement quantitatifs des pays occidentaux, nota-
mment les États-Unis, la zone euro, le Japon et le Royau-
me-Uni. Les taux d’intérêt, en particulier sur le dollar, 
devraient augmenter au cours des prochaines années. 
La Réserve fédérale américaine a augmenté ses taux de 
0,25 point de pourcentage en décembre 2015, et de nou-
veau de 0,25 point de pourcentage en décembre 2016. 

Tableau 9. Scénarios de financement de la dette (dollars américains) 

Scénarios
Financement de la dette via le 
gouvernement

Taux d’intérêt moyen sur 
la dette

Paiements annuels de la 
dette (sur 35 ans)

Meilleur scénario 3 milliards 2 % 120 millions 

Scénario optimiste 3,5 milliards 2,5% 150 millions 

Scénario médian 4 milliards 3 % 186 millions 

Scénario pessimiste 5,1 milliards 4 % 273 millions 

Pire scénario 6 milliards 5 % 366 millions 
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D’autres hausses sont attendues en 2017. Depuis juil-
let 2016, le rendement de la dette publique à 10 ans des 
États-Unis, est passé de 1,4 à 2,4 % (à la fin de décem-
bre 2016).55  

Les prêts pour un projet à long terme tel qu’Inga 3 
sont plus susceptibles d’avoir des taux d’intérêt basés sur 
un certain nombre de points de pourcentage au-dessus 
de LIBOR, plutôt qu’un taux fixe. Le taux LIBOR à 
12 mois est passé de 1 % au début de 2016 à 1,7 % à la 
fin décembre 2016.

 En fonction de ce qui précède, avec une quantité 
importante de garanties multilatérales et bilatérales, un 
taux d’intérêt moyen sur la composante dette de l’inves-
tissement privé est susceptible de dépasser 10 %, avec le 
risque qu’il augmente au cours de la construction et de 
l’exploitation d’Inga 3.  

Dans le meilleur des scénarios, nous supposons que 
le taux d’intérêt moyen de la dette du secteur privé est de 
10 %, passant à 12 % dans un scénario médian et à 14 % 
dans le pire des scénarios.

Tableau 10. Scénarios de financement de la 
dette privée (dollars américains)

Scénarios 

Montant du 
financement 
de la dette 
via le secteur 
privé

Taux 
d’intérêt 
moyen sur 
la dette

Paiements 
annuels de la 
dette (sur 35 
ans)

Meilleur 
scénario

6 milliards 10 % 622 millions 

Scénario 
optimiste

7 milliards 11 % 790 millions 

Scénario 
médian

8 milliards 12 % 979 millions 

Scénario 
pessimiste

10,2 milliards 13 % 1 345 millions

Pire scénario 12 milliards 14 % 1 697 millions 

2.7 COÛTS D’EXPLOITATION

La Banque mondiale estime que les coûts d’exploita-
tion de la centrale seraient de 76 millions de dollars par 
an, des infrastructures communes de 39 millions de dollars, 
des lignes de transport en RDC de 69  millions de dol-
lars et des lignes de transport vers la frontière sud-africaine 
de 60 millions de dollars. 56Cela représente des coûts d’ex-
ploitation annuels totaux de 244 millions de dollars. Nous 
n’avons trouvé aucune autre information pour estimer les 
coûts. Nous avons donc gardé ces montants dans tous les 
scénarios.

2.8 RENDEMENT POTENTIEL POUR LE  
GOUVERNEMENT DE LA RDC

En rassemblant tous ces chiffres, nous pouvons estim-
er les revenus potentiels disponibles pour le gouvernement 
de la RDC (voir le tableau 13 et le graphique 1 ci-des-
sous). Ceux-ci montrent que dans le scénario médian (no-
tre meilleure estimation de ce qui se passe sur la base des 
hypothèses explicitées ci-dessus), Inga  3 entraînerait une 
perte de 617 millions de dollars chaque année. Une par-
tie de ces pertes peut concerner les investisseurs privés du 
fait que les rendements sur les capitaux propres ne sont pas 
atteints. Cependant, il est peu probable qu’Inga 3 génère 
suffisamment de revenus pour que le gouvernement de la 
RDC effectue ses paiements de dette. En outre, les inves-
tisseurs privés auraient probablement besoin de garanties 
pour investir, ce qui serait lié à leurs objectifs de taux de 
rendement. Cela signifie que les coûts supplémentaires aux 
paiements de la dette, pourraient revenir  au gouvernement 
de la RDC et/ou au gouvernement sud-africain.

Dans le meilleur cas absolu, Inga 3 générerait un ren-
dement annuel de 750 millions de dollars. Cependant, nous 
considérons cette issue comme hautement improbable, car 

Tableau 11. Rendement économique global, en moyenne par année (en millions de dollars)

Scénarios Revenus
Coûts 
d’exploitation

Paiements de 
la dette du 
gouvernement

Paiements 
de la dette 
privée

Rendement 
des capitaux 
propres 
privés

Rendement  
annuel au 
gouvernement

Meilleur scénario 2 335 $ 244 $ 120 $ 622 $ 600 $ 749 $

Scénario optimiste 2 050 $ 244 $ 150 $ 790 $ 788 $ 78 $

Scénario médian 1 791 $ 244 $ 186 $ 979 $ 1 000 $ - 618 $

Scénario pessimiste 1 361 $ 244 $ 273 $ 1 345 $ 1 000 $ - 1 501 $

Pire scénario 1 229 $ 244 $ 366 $ 1 697 $ 1 000 $ - 2 078 $



E N D E T T É  E T  À  L’AV E U G L E T T E  :  A N A LYS E  É C O N O M I Q U E  D U  P R OJ E T  D ’ I N G A  3  E N  R D C   |   17  

elle nécessite le meilleur scénario de chaque hypothèse, no-
tamment aucun dépassement de coûts, un facteur de ca-
pacité élevée, des prix élevés de l’électricité générée, des 
pertes de transmission beaucoup plus faibles qu’aujourd’hui 
et des taux d’intérêt relativement bas sur les financements 
qui n’augmenteraient pas sur 35 ans.

Si Inga 3 répond à tous les bons scénarios, on ob-
serverait un rendement marginal de seulement 79 millions 
de dollars par an. Donc, même si toutes les hypothèses se 
révèlent très positives, il y aurait peu ou pas de retour dis-
ponible pour le gouvernement de la RDC.

Enfin, dans les scénarios pessimistes, les coûts annuels 
seraient énormes, passant à 2 milliards de dollars dans le pire 
des cas. Ceci est moins probable que le scénario médian, et, 
au vu de ces trois scénarios, Inga 3 se révèle être l’éléphant 
blanc que beaucoup de critiques ont longtemps soutenu. 
Dans les scénarios pessimistes, il est probable que des coûts 
supplémentaires tombent sous la responsabilité du gouver-
nement de la RDC, au-delà de ses paiements de dette. Cela 
pourrait également entraîner des coûts additionnels pour 
Eskom, l’Afrique du Sud et les investisseurs du projet, nota-
mment les institutions publiques pour des raisons de défaut 
de dette ou de restructuration. 

Tableau 11. Rendement économique global, en moyenne par année (en millions de dollars)

Scénarios Revenus
Coûts 
d’exploitation

Paiements de 
la dette du 
gouvernement

Paiements 
de la dette 
privée

Rendement 
des capitaux 
propres 
privés

Rendement  
annuel au 
gouvernement

Meilleur scénario 2 335 $ 244 $ 120 $ 622 $ 600 $ 749 $

Scénario optimiste 2 050 $ 244 $ 150 $ 790 $ 788 $ 78 $

Scénario médian 1 791 $ 244 $ 186 $ 979 $ 1 000 $ - 618 $

Scénario pessimiste 1 361 $ 244 $ 273 $ 1 345 $ 1 000 $ - 1 501 $

Pire scénario 1 229 $ 244 $ 366 $ 1 697 $ 1 000 $ - 2 078 $

Fig 1. Scenarios for financial benefits or costs 
of Inga 3 to DRC government   
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Figure 1: Scenarios for financial benefits and 
costs of Inga 3

Dans le scénario médian (notre estimation 
la plus probable de ce qui se passerait, en 
fonction des hypothèses présentées ci-
dessus), Inga 3 entraînerait une perte de 
618 millions de dollars chaque année pour 
la RDC. 
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Le financement de 66,5 millions de dollars de la Ban-
que africaine de développement s’inscrit dans le cadre 
du soutien au développement du site Inga et de l’accès à 
l’électricité. Cela correspond à 7,5 millions de dollars de 
subventions et 59 millions de dollars d’emprunts.59

Dans les scénarios ci-dessus, nous supposons que le 
gouvernement de la RDC utiliserait jusqu’à 3 milliards 
de dollars de prêts concessionnels pour financer sa part 
de construction d’Inga  3. Étant donné que, entre  2010 
et 2014, le gouvernement de la RDC n’a reçu en moy-
enne que 170 millions de dollars de prêts concessionnels 
de bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux chaque 
année,60 ce serait un montant énorme qui mettrait en dé-
faut l’obtention de prêts à intérêt inférieur pour d’autres 
activités en RDC. Il existe en effet des d’utilisations bien 
plus bénéfiques et moins risquées pour cet argent conces-
sionnel, notamment dans la production d’énergie, ce que 
nous allons voir par la suite.

3.2 BÉNÉFICES ÉNERGÉTIQUES D’INGA 3 ET 
ALTERNATIVES

Ci-dessus, nous avons montré qu’au mieux, Inga 3 
fournirait seulement 264  MW d’électricité à Kinsha-
sa . PLus vraisemblablement,  Inga  3 ne fournirait que 
90 MW ou peut-être même rien. Les engagements con-
tractuels envers l’Afrique du Sud et les mines du Katanga 
signifieraient qu’il y aurait peu ou pas d’électricité pour 
Kinshasa. Toute l’électricité de Kinshasa augmenterait 
également et serait soumise à la production d’Inga 3, alors 
que les approvisionnements en Afrique du Sud et au Ka-
tanga seraient garantis.

90 MW représentent 790 millions de kWh par an. 
La RDC consomme actuellement un total de 7,9 mil-
liards de kWh d’électricité par an, selon l’Agence in-
ternationale de l’énergie,61 de sorte qu’Inga 3 pourrait 
augmenter la consommation de 10 % dans le scénario 
médian. 

En 2013, on estime que 9  % de la population de 
la RDC a accès à l’électricité, soit 6,9 millions de per-
sonnes.62 Par conséquent, ces 6,9 millions de personnes 
consomment en moyenne 1,14 MWh par an. En Afrique 
du Sud, la consommation d’électricité par personne 
est de 4,24 MWh par an.63 L’augmentation possible de 
10 % de l’approvisionnement en électricité domestique 
(non minier) d’Inga 3, serait probablement répartie entre 
l’augmentation de la consommation d’électricité pour 
ceux qui ont déjà accès et l’accès à d’autres personnes. 
Si répartie de manière égale, 340 000 personnes de plus 
auraient accès à l’électricité et la consommation moy-
enne passerait de 1,14 à 1,20 MWh par an. Que ce soit 
pour augmenter la consommation ou l’accès, l’électricité 
d’Inga 3 serait destinée aux utilisateurs urbains dans la ré-
gion de Kinshasa.

En revanche, les prêts concessionnels disponibles pour 
Inga 3 pourraient être utilisés pour créer une production 
d’électricité alternative. Dans le scénario médian d’Inga 3 
ci-dessus, nous avons supposé que le gouvernement aurait 
besoin d’emprunter 4 milliards de dollars, et parviendrait 
à le faire à un taux d’intérêt de 3 % en moyenne. Dans le 
meilleur scénario, nous avons estimé qu’il n’aurait besoin 
que de 3 milliards de dollars et qu’il obtiendrait en moy-
enne un taux d’intérêt de 2 %.

3. Autres considérations 
économiques
3.1 LE COÛT D’OPPORTUNITÉ

Le travail sur Inga 3 a déjà utilisé des fonds concessionnels qui auraient pu être utilisés ailleurs. En mars 2014, 

la Banque mondiale a approuvé une subvention de 73,1  millions de dollars pour l’assistance technique 

d’Inga 3, ainsi que 33,4 millions de dollars supplémentaires de la Banque africaine de développement. Seulement 

4,4 millions de dollars de cette subvention de la Banque mondiale ont été décaissés au moment où la Banque 

a suspendu le projet en juillet 2016.57 Cependant, cet argent a effectivement été alloué, au lieu d’être déboursé 

pour d’autres investissements en RDC. La Banque mondiale a déclaré que la raison pour suspendre le projet, 

vient d’une « décision du gouvernement de la RDC d’orienter le projet dans une direction stratégique différente 

de celle convenue entre la Banque mondiale et le gouvernement en 2014. »58
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Voici les chiffres des coûts estimés pour différentes 
formes d’électricité. Toutefois, ceux-ci sont basés sur un 
coût de capital de 10 %.

Tableau 12. Coût de l’électricité de  
différentes sources

Source Coût, cents par kWh

Eolien terrestre 0,03 à 0,16 $

Hydroélectricité 0,02 à 0,35 $

Panneau photovoltaïque 0,07 à 0,4 $

Énergie solaire concentrée 0,17 à 0,28 $

*coûts basés sur le coût du capital de 7,5 % dans l’OCDE et en 
Chine, et de 10 % dans le reste du monde en 2014 64

 

Micro-hydroélectricité : IRENA a déclaré qu’une in-
stallation hydroélectrique de petite ou très petite taille 
(micro), coûte entre 1 300 et 8 000 dollars par kW, avec 
des coûts de fonctionnement annuels compris entre 1 et 
4 % de l’installation.65 Avec d’importantes ressources en 
eau à travers le pays, la RDC dispose d’un gros potentiel 
pour l’utilisation du micro-hydroélectrique66 De plus, les 
développeurs pourraient construire des installations mi-
cro-hydroélectriques à travers le pays, permettant d’attein-
dre des communautés bien au-delà de Kinshasa, y compris 
dans les zones rurales. 

Dans nos scénarios ci-dessus, nous avons supposé que 
pour Inga 3, la RDC aurait besoin de 3 milliards de dol-
lars de prêts à un taux d’intérêt de 2 % (le taux d’intérêt 
moyen a alors augmenté, car les dépassements de coûts 
ont conduit à augmenter le montant des emprunts). Sur la 
base des chiffres ci-dessus, 3 milliards de dollars pourraient 

être investis pour installer entre 375 MW et 2 300 MW de 
capacité micro-hydroélectrique. La moyenne de ces chif-
fres est de 1 350 MW. Si, en moyenne, cette installation 
micro-hydroélectrique fonctionne à 70 % de sa capacité, 
ce qui équivaut à l’hypothèse médiane que nous avons 
faite pour Inga  3, cela générerait 8,3  milliards de kWh 
d’électricité par an.

Le paiement de la dette coûterait 120  millions de 
dollars par an sur 35 ans, plus entre 30 et 120 millions de 
dollars pour l’exploitation et la maintenance, soit un total 
de 150 à 240 millions de dollars. Pour couvrir ces coûts, le 
service devrait être facturé entre 1,8 et 2,9 cents le kWh. 
Même si le taux d’intérêt sur la dette était de 3 %, comme 
dans notre scénario médian pour Inga 3, cela augmen-
terait les coûts annuels à 260 millions de dollars, ce qui 
entraînerait un coût de l’électricité à 3,1 cents le kWh.

Par conséquent, si le même montant de financement 
concessionnel nécessaire pour Inga 3 était investi dans des in-
stallations micro-hydroélectriques à travers le pays, la quantité 
d’électricité produite pour usage domestique pourrait aug-
menter de 8,3 milliards de kWh, par rapport à un scénario 
médian d’Inga 3, de 0,8 milliard de kWh. De plus, le coût de 
cette électricité tomberait sensiblement en dessous du prix 
de l’électricité d’Inga 3 de 7 cents le kWh, ce qui permettrait 
d’atteindre plus de personnes en dehors des élites urbaines, à 
la fois financièrement et géographiquement.

8,3 milliards de kWh par an pourraient, par exemple, 
faire passer le nombre de personnes ayant accès à l’élec-
tricité, de 6,9 à 9,6 millions, tout en augmentant la con-
sommation moyenne de 1,14 à 1,69 MWh par an et par 
personne.

Power lines by the Congo River. Photo credit: International Rivers
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Panneau photovoltaïque : Le coût des panneaux 
photovoltaïques a diminué rapidement dans le monde en-
tier. D’après IRENA, le coût moyen global a chuté de 
62 % entre 2009 et 2015 et pourrait diminuer à nouveau 
de 57 % par rapport au niveau de 2015, d’ici 2025.67 Étant 
modulables, les panneaux solaires peuvent être déployés à 
n’importe quelle échelle, et ainsi atteindre toutes sortes de 
zones urbaines et rurales. De plus, les délais en termes de 
production sont courts. L’emplacement à moins d’impor-
tance que dans le cas des installations micro-hydroélec-
triques, mais ne produit au mieux, que pendant la moitié 
de la journée.

Selon IRENA, en Afrique, chaque watt de capacité 
installée coûte actuellement entre 1,3 et 4,1 dollars.68 Dans 
nos scénarios ci-dessus, nous avons supposé que pour Inga 
3, la RDC aurait besoin de 3 milliards de dollars de prêts 
à un taux d’intérêt de 2 % (le taux d’intérêt moyen a alors 
augmenté, car les dépassements de coûts ont conduit à 
augmenter le montant des emprunts).

Par conséquent, un capital de 3 milliards de dollars 
pourrait générer entre 730  et 2  300  MW de capacité 
installée. La durée de vie des unités photovoltaïques est 
incertaine car la technologie est nouvelle, bien qu’il soit 
prévu que les unités actuelles durent au moins 25 ans..

Cependant, en dépit d’être sur l’équateur, l’irradi-
ation solaire en RDC est plus faible que les autres pays 
africains en raison de la couverture nuageuse. IRENA 
liste les ressources solaires de la RDC comme étant sim-
ilaire à l’Espagne, l’Italie, la Grèce et la Turquie.69 Le fac-
teur de capacité dans ces pays semble être entre 13  et 
18 %.70 Avec un facteur de capacité en RDC de 15 % 
pour les panneaux photovoltaïques, cela représenterait 
une génération annuelle de 960  millions à 3  milliards 
de kWh. Un prix de l’électricité de 7  cents par kWh 
générerait entre 67 et 210 millions de dollars de revenus 
par an. Le coût annuel du remboursement de 3 milliards 
de dollars de prêts sur 25 ans, serait de 154 millions de 
dollars.

Cela signifie que l’utilisation des fonds concessionnels 
uniquement pour les panneaux solaires, pourrait générer un 
revenu résiduel compris entre 56 et -87 millions de dollars. 
Ceci est encore très risqué, mais moins risqué qu’Inga 3. De 
plus, en générant entre 960 millions et 3 milliards de kWh 
additionnels, 400 000 à 1,5 million de personnes supplé-
mentaires, auraient accès à l’électricité. Par ailleurs, la con-
sommation d’électricité augmenterait de 1,21 à 1,39 MWh, 
pour ceux qui y ont accès. 

Par conséquent, alors que le solaire est encore ris-

qué, investir des prêts concessionnels dans des projets 
photovoltaïques serait moins risqué financièrement pour 
le gouvernement de la RDC qu’Inga 3. Cela produirait 
plus d’électricité et permettrait ainsi un meilleur accès, 
potentiellement de manière substantielle. Cette énergie 
pourrait être utile dans des zones rurales et urbaines dans 
différentes régions du pays, et pas seulement les résidents 
à Kinshasa. De plus, le coût du photovoltaïque devraient 
continuer de baisser.

Les options énergétiques de petite échelle telles que 
le micro-hydroélectrique, le photovoltaïque solaire ou 
l’éolien terrestre ont un dernier avantage  : Contraire-
ment à Inga 3, les finances concessionnelles ne doivent 
pas nécessairement être engagées avant que les projets 
ne démarrent. Au lieu de cela, certains projets à petite 
échelle peuvent être mis en œuvre. Le pays peut en tir-
er des leçons afin de déterminer les types de projets à 
poursuivre. La réalité est que tous les chiffres de ce rap-
port ne sont que des estimations, qu’il s’agisse d’Inga 3 
ou de petits projets d’énergies renouvelables. Mais avec 
les énergies renouvelables à petite échelle, les plans peu-
vent évoluer à mesure que les projets progressent, tandis 
qu’Inga 3 est un projet énorme avec peu de flexibilité 
une fois qu’il est lancé.

3.3 CRÉATION D’EMPLOI PENDANT ET APRÈS 
LA CONSTRUCTION

La Banque mondiale affirme qu’Inga  3 pourrait 
« créer des emplois », mais ils ne fournissent aucune  es-
timation du nombre, de la période et de la qualité.71 Une 
présentation de la SNEL indique qu’il y aurait en moy-
enne 3 000 emplois pendant la phase de construction, avec 
un pic à 7 000 emplois.72

Une fois opérationnelles, les dépenses courantes des 
centrales hydroélectriques sont relativement faibles.73 
Un nombre relativement faible d’emplois sont néces-
saires pour l’exploitation et la maintenance. Le Groupe 
de développement d’infrastructures privées a estimé que 
pour 500 emplois créés à court terme, 10 sont créés à long 
terme.74 Par conséquent, si le nombre total d’emplois à 
court terme atteint 7 000, le nombre d’emplois de longue 
durée serait juste de 140.

À l’échelle mondiale, il y avait 1  055  000 MW de 
capacité hydroélectrique installée en 2015,75 avec environ 
620  000  emplois directs en exploitation et en mainte-
nance.76 Cela représente 0,59 emplois par MW de capac-
ité installée, ce qui pour Inga 3 équivaut à 2 800 emplois. 
Cela semble être un chiffre particulièrement élevé, mais 
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ce chiffre inclut probablement tous les emplois directs, y 
compris dans la maintenance de la ligne de transmission.

Les deux estimations ci-dessus donnent des chiffres 
pour les emplois en exploitation et en maintenance, entre 
140 (ce qui semble trop faible) et 2 800 (ce qui semble 
trop élevé). L’estimation la plus probable se trouve entre 
les deux. Quoi qu’il en soit, même 2 800 emplois seraient 
un montant relativement faible pour un investissement 
total de 14 milliards de dollars (5 millions de dollars par 
emploi et 1 070 000 dollars de prêts concessionnels par 
emploi, si 3 milliards de dollars en prêts concessionnels 
étaient assurés au total).

Le projet créerait des emplois indirects, notamment 
pour les fournisseurs locaux de matériaux ou les entre-
prises desservant les besoins de consommation des travail-
leurs sur le projet. Ce dernier est également connu sous 
le nom d’emplois « induits ». Cependant, encore plus que 
pour les emplois directs, les emplois indirects et induits 
connaitraient un boom relatif uniquement liés à la phase 
de construction. Une étude réalisée pour la Banque mon-
diale sur les emplois dans les projets énergétiques dit : « Les 
effets indirects [créer des emplois] sont généralement for-
tement liés à la phase de fabrication [construction] lors 
de l’augmentation de la demande initiale, et sont donc de 
durée plus courte. »77

Les développeurs importeront beaucoup de matéri-
aux et de technologies d’autres régions du monde, de 
sorte que ces achats ne profiteront pas à l’économie lo-
cale. Lorsque les ressources locales sont utilisées, elles sont 
principalement utilisées pour la construction, donc très 
peu d’emplois sont susceptibles d’être maintenus une fois 
opérationnel.

La consommation locale des travailleurs employés 
sur le projet aurait un effet plus important sur l’économie 
locale. Cela diminuerait également après la phase de con-
struction. Les emplois créés sur n’importe quel projet en-
traînent également des emplois induits. Par conséquent, le 
nombre relativement faible d’emplois créés par rapport à 
l’investissement pour Inga 3, s’appliquerait également aux 
emplois indirects qui fournissent des biens et des services 
aux travailleurs du projet.

À titre d’exemple, un document de recherche de 
la Banque mondiale a révélé que la construction d’une 
ligne de transport d’électricité aux États-Unis employait 
directement 2  258  personnes  à son maximum, mais 
seulement pendant un an. La moyenne était de 760 em-
plois pendant la construction du projet. Il a été estimé que 
pour chaque emploi direct créé, 0,41 emplois indirects et 

0,58 emplois induits ont été créés.78

Pour les lignes de transmission de la RDC, nous 
nous attendons à ce que le nombre d’emplois indirects 
soit considérablement inférieur, car plus de pièces seront 
importées qu’aux États-Unis. Cependant, même si les ra-
tios ci-dessus ont été utilisées pour l’ensemble du projet, 
cela signifierait 1 200 emplois indirects et 1 700 emplois 
induits pendant la construction, mais ceux-ci diminuerait 
fortement après la construction. Les emplois indirects sont 
susceptibles d’être peu nombreux, alors que les emplois 
induits seraient proportionnels au nombre de travailleurs 
employés directement.

3.4 COÛTS POUR LES PAYS HÔTES DE LA 
LIGNE DE TRANSMISSION

La ligne de transmission de la RDC vers la frontière 
sud-africaine devrait passer par la Zambie, le Zimbabwe et 
éventuellement le Botswana. L’analyse économique de la 
Banque mondiale ne fait aucune évaluation de ce que ces 
pays exigeraient pour que la ligne franchisse leur territoire 
et utilise des terres. Potentiellement, ils pourraient béné-
ficier de l’électricité vendue via le pool énergétique de 
l’Afrique australe, même si les développeurs estiment que 
l’Afrique du Sud achèterait l’électricité au gouvernement 
présentant le moins de risque, pour que les investisseurs 
privés soient prêts à s’engager.

L’analyse économique de la Banque mondiale cite 
un chiffre de 7 cents par kWh pour l’électricité achetée 
par l’Afrique du Sud et dit « déduction faite des coûts de 
transmission. »79 Notre analyse dans les scénarios ci-des-
sus prend cette valeur nominale, mais cela pourrait ne pas 
inclure certains coûts (autres que l’infrastructure et l’ex-
ploitation) pour que les gouvernements de la Zambie, du 
Zimbabwe et du Botswana acceptent la ligne.  

3.5 DISPOSITIONS FISCALES

Il est possible que la RDC augmente ses revenus 
en taxant la société privée impliquée dans le Partenariat 
public-privé de diverses façons. Cependant, les investis-
seurs PPP exigeraient également de structurer le contrat 
de manière à s’assurer qu’ils obtiennent un retour après 
la mise en place des modalités d’imposition. En outre, la 
structuration financière du projet est susceptible de per-
mettre aux entreprises privées concernées, de générer des 
profits à l’étranger plutôt qu’en RDC. Par exemple, les 
paiements sur les taux d’intérêt de prêts aux filiales en 
RDC, pourraient être manipulés afin la filiale locale ne 
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réalise pas de bénéfices significatifs, en les allouant à la 
filiale de crédit, par exemple à Maurice.

3.6 PERTES DE TERRE ET DE MOYENS DE 
SUBSISTANCE

En 2014, la Banque mondiale a estimé que la concep-
tion d’Inga 3 conduirait le réservoir à inonder 15,5 km² 
de terrain. Bien que ce soit une superficie relativement 
faible pour le réservoir d’un grand barrage, cela représente 
plus de 1 500 hectares. De plus, la Banque mondiale af-
firme que le canal utiliserait 77 hectares.80 En plus de la 
perte de terres, les communautés locales qui dépendent de 
la pêche, craignent que ce moyen de subsistance dispara-
isse si le barrage est construit.81

Inga 3 Basse Chute déplacerait environ 10 000 per-
sonnes, perturbant les moyens de subsistance de quatre fois 
plus de personnes que le nombre d’emplois créés.Dans 
l’analyse économique ci-dessus, nous n’avons pas inclus 
de paiements et d’indemnités pour les personnes touchées 
par le barrage. L’histoire nous a montré que ces coûts peu-
vent être importants. Cependant, même si aucune som-
me ou nouvelle terre ne peut compenser pleinement les 
communautés pour la perte de leurs maisons ancestrales, 
l’ajout de ce point à l’analyse économique augmenterait 
encore la charge financière globale d’Inga  3, tel qu’in-
diquée ci-dessus. 

3.7 IMPACT SUR LA DETTE MAC-
ROÉCONOMIQUE DE LA RDC

Le FMI et la Banque mondiale évaluent la RDC 
comme étant à risque modéré en termes de rembourse-
ment de sa dette, avec une forte vulnérabilité aux pertur-
bations.82 Cela soulève le doute supplémentaire, à savoir si 
la RDC pourrait emprunter l’argent pour payer certains 
coûts de construction d’Inga 3, car la Banque mondiale 
et la Banque africaine de développement ne sont cen-
sées accorder seulement la moitié de leur financement en 
prêts et l’autre moitié en subventions aux pays à risque de 
surendettement modéré.83 En outre, les conseils du FMI 
et de la Banque mondiale concluent que « compte tenu 
des incertitudes, la RDC devrait continuer à adopter une 
approche prudente à l’égard des emprunts extérieurs ».84 
Cependant, le plan pour Inga 3 nécessiterait de gros em-
prunts extérieurs par le gouvernement de la RDC et 
pourrait donc contribuer à une crise de la dette future 
pour le gouvernement de la RDC.

Les chiffres les plus récents du FMI et de la Banque 

mondiale indiquent que la dette extérieure du gouver-
nement de la RDC est de 6,5 milliards de dollars,85 soit 
16 % du PIB pour 2016.86 Cependant, étant donné que 
les recettes publiques sont très faibles (14 % du PIB), les 
paiements annuels de la dette extérieure représentent de 
6 à 12 %,  entre aujourd’hui  et le milieu des années 2020. 
Le FMI et la Banque mondiale estiment que s’il y avait 
un choc économique, les paiements de la dette extérieure 
pourraient augmenter de 8 à 18 % des revenus.87

Dans le meilleur des cas, Inga 3 signifierait une dette 
nouvelle de 3 milliards de dollars pour le gouvernement, 
passant à 6 milliards de dollars dans le pire des cas. Cela 
augmenterait la dette extérieure du gouvernement, pas-
sant de 6,5  milliards de dollars (16  % du PIB) à, entre 
9,5 et 12,5 milliards de dollars (24 à 31 % du PIB). 

Plus important encore, nous projetons que les paie-
ments annuels du gouvernement pour la dette, se situer-
aient entre 120 et 366 millions de dollars par an, du meil-
leur au pire des scénarios. Cela augmenterait les paiements 
de la dette extérieure du gouvernement de 8 à 19 % des 
revenus (de 6 à 12 %), ou de 10 à 25 % en cas de choc 
économique.

La notation de la dette de la RDC passerait de 
modérée à élevée, si l’un des seuils du FMI et de la Ban-
que mondiale est dépassé dans le scénario de référence. Le 
seuil pour les paiements de la dette extérieure aux recettes 
publiques est de 18 %, alors, dans le pire des cas, Inga 3 
entraînerait le dépassement de cette limite et la RDC ob-
tiendrait une notation à risque élevé. En outre, tout choc 
économique combiné avec l’emprunt supplémentaire 
d’Inga 3, pourrait faire basculer la RDC dans la catégorie 
à risque élevé.

Si la RDC était notée comme ayant un risque élevé 
de surendettement, cela réduirait encore le financement 
concessionnel futur disponible auprès de la Banque mon-
diale et de la Banque africaine de développement, car elles 
sont autorisées à accorder seulement des subventions et 
non des prêts, pour les pays à risque élevé. De plus, le 
montant total des fonds disponibles diminuerait.

Enfin, le FMI et la Banque mondiale examinent ac-
tuellement le cadre de viabilité de la dette et ont indiqué 
qu’ils pourraient inclure pour la première fois les coûts 
courants et les passifs éventuels des PPP dans ces éval-
uations. Dans l’affirmative, le risque que d’autres coûts 
d’Inga  3 deviennent la responsabilité du gouvernement 
de la RDC (comme le paiement garanti de l’électricité), 
pourrait pousser le FMI et la Banque mondiale à évaluer 
la RDC comme ayant un risque élevé de surendettement. 
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3.8 SYNDROME HOLLANDAIS

Le «  syndrome hollandais  » est une situation 
économique dans laquelle l’afflux de monnaie étrangère 
dans une économie pour payer l’investissement dans les 
secteurs extractifs, et les revenus de ces secteurs, augmen-
tent le taux de change de la monnaie nationale. Cette 
hausse du taux de change rend difficile la vente locale 
pour les producteurs nationaux de biens, car les importa-
tions sont moins chères. Il devient plus difficile pour les 
exportateurs de développer leurs entreprises, le taux de 
change étant élevé, cela signifie que leurs produits sont 
trop coûteux pour les marchés étrangers.

Il est peu probable que l’exploitation en cours du 
barrage ait un effet de distorsion important, car elle en-
traînera peu d’entrée de revenus dans le pays. Comme in-
diqué ci-dessus, les revenus générés seront principalement 
dépensés pour effectuer des paiements de dettes ou verser 
des bénéfices aux investisseurs actionnaires qui quitteront 
le pays.

Cependant, la construction du barrage pourrait con-
duire à un important afflux unique de devises étrangères 
qui pourrait fausser le taux de change pendant quelques 
années, pour aboutir à une catastrophe une fois que la 
construction prendrait fin. L’investissement total dans le 
cadre du projet pourrait se situer entre 12 et 24 milliards 
de dollars. 

Selon la CNUCED, les afflux d’investissements di-
rects étrangers en RDC ont atteint en moyenne 2,7 mil-
liards de dollars par an, entre 2010 et 2015.88 L’investisse-
ment d’Inga 3 devrait avoir lieu sur cinq ans, de sorte que 
l’afflux atteigne en moyenne, entre 2,4  et 4,8  milliards 
de dollars par an. Une grande partie de cette monnaie 
étrangère ne serait pas changée en francs congolais mais 
dépensée sur les importations ; il en va probablement de 
même pour les afflux d’IED de la CNUCED.

Bien que cela soit difficile à prédire avec certitude, 
il est probable qu’Inga  3 augmenterait temporairement, 
mais de manière significative, la demande de monnaie lo-
cale, ce qui entraînerait un franc congolais plus fort. Cela 
augmenterait la capacité des plus riches en RDC à acheter 
des importations au cours de cette période, au détriment 
de la compétitivité des entreprises locales. Après la fin de 
la construction, il pourrait y avoir une forte baisse de la 
valeur de la monnaie. Cela réduirait la capacité des habi-
tants d’acheter des produits d’importation et augmenterait 
la taille relative des dettes extérieures. Alors que les entre-
prises locales seraient plus compétitives, elles auraient subi 
cinq années de moindre développement. 
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